Descriptif détaillé de l’infographie « À quoi sert la taxe carbone ? »

La taxe carbone, également appelée contribution climat-énergie, s’appuie sur le principe du pollueur/payeur. En donnant un prix au carbone, elle vise à limiter les émissions de gaz responsables du changement climatique. Décryptage.
La taxe carbone, c'est quoi ?
Une taxe sur la consommation des énergies fossiles. 

Essence, gazole, fioul, gaz naturel, charbon.

Elle est payée depuis 2014 par les ménages, les administrations, les entreprises, à l’exception des grandes industries déjà soumises à une réglementation européenne sur les émissions de CO2 et de certains secteurs économiques.
Le principe : Un prix à payer pour le CO2 émis. Ce prix est intégré dans les taxes intérieures sur la consommation de produits énergétiques (TICPE), de gaz naturel (TICGN) et de consommation de charbon (TICC).
L’objectif : changer les comportements. Moins de combustibles fossiles (pétrole, gaz naturel, charbon). Plus d’énergies renouvelables (solaire, éolien, méthanisation…).

Une augmentation progressive de la taxe pour permettre à chacun de s’adapter :

· 2014 = 7 euros/t CO2 ;

· 2019 = 44, 6 euros/t CO2.

Principaux contributeurs :

· 60% les ménages ;

· 21% le tertiaire ;

· 19% le transport routier de marchandises.
La taxe carbone n’existe pas qu’en France ! 46 pays, dont les Etats membres de l’UE, et 26 provinces (Québec, Ontario, Alberta, Californie…), appliquent une taxe ou des quotas sur le carbone.

Source :  I4CE
Pourquoi elle est nécessaire
En encourageant les travaux de rénovation, le développement du bois énergie, d’unités de méthanisation…, la taxe carbone crée des emplois non délocalisables dans les secteurs du bâtiment, de l’ingénierie, de l’énergie…
Elle permet d’intégrer dans le prix des énergies fossiles les coûts qu’elles font peser sur la société : pollutions, changement climatique, impacts sur la santé…
Des pistes d’amélioration
1. Augmenter la taxe carbone mais baisser d’autres prélèvements pour garantir une neutralité fiscale aux ménages et entreprises.

2. Développer des dispositifs d’aide adaptés à toutes les situations, pour donner aux ménages, en particulier les ménages modestes, les moyens de changer : chèque énergie, crédit d’impôt transition énergétique (CITE), éco-prêt à taux zéro, primes, aides au changement de véhicule…

3. Accroître les financements dédiés à la transition écologique issus de la taxe carbone : soutenir encore davantage les citoyens qui investissent dans le changement.
Pour aller plus loin

www.ecologique-solidaire.gouv.fr/fiscalite-environnementale 
